
Le monde de la finance et de l’entreprise, comme le gouvernement qu’il s’est donné, profitent de la crise dont ils sont responsables pour accélérer leur politique de démolition de notre système public de santé. 
Tout y passe : baisse des allocations familiales, allongement des durées de cotisations pour la retraite, baisse prévisible du montant total des retraites, franchises sur les soins, dépassements d’honoraires, croissance des inégalités sociales de santé, fermeture de services, d’hôpitaux et de maternité de proximité, nouvelle gouvernance…..
MAIS cela ne date pas d’hier : depuis les ordonnances de 1967 qui introduisirent le patronat dans la gestion de la sécurité sociale jusqu’à la mise en place des franchises médicales en janvier 2007, en passant par le forfait hospitalier (qui a été multiplié par 8) et les dépassements d’honoraires, les attaques contre les systèmes solidaires de santé n’ont jamais cessé. C’est bien la sécurité sociale que le gouvernement veut détruire.
Les franchises médicales sont injustes et elles sont le parfait exemple d’une ponction sur nos revenus au profit des assureurs. En effet, pour augmenter le chiffre d’affaire des groupes multinationaux de l’assurance (qui a cru de 82% sur les six dernières années), il faut diminuer le remboursement par la sécurité sociale et augmenter les primes individualisées qu’ils nous imposent en fonction des états de santé de chacun. PLUS ON EST MALADE (ou plus on a de risque de l’ être), PLUS ON PAYE !.
L’objectif affiché est bien la PRIVATISATION DU SYSTEME DE REMBOURSEMENTS DES SOINS ET DU SYSTEME DE SANTE LUI-MEME. 
Et aujourd’hui, le gouvernement veut aller plus loin avec le projet de loi BACHELOT-SARKOZY 
Le projet de loi BACHELOT – SARKOZY, « Hôpital, Patients, Santé, Territoires », c’est :
· dans le cadre des Agences Régionales de Santé (ARS), la mise en place de superpréfets, dirigeant les ARS, incluant hôpitaux publics et cliniques privées, mais aussi la médecine de ville et le secteur médico-social. Toujours moins d’hôpitaux publics et toujours plus de transferts d’activités “ rentables ” vers le privé ;
· une enveloppe budgétaire imposée et sans solidarité interrégionale ;
· des “ économies ” dans tous les secteurs au nom du soi-disant “ déficit des hôpitaux ” : Un milliard d’euros au niveau national ! Et pour un milliard d’euros, ils veulent démanteler tout le système de l’hospitalisation publique de ce pays, au moment même où l’on verse 360 milliards d’euros aux banques ! ;
· la transformation de lits D’USLD (Unité de Soins de Longues Durée) en EHPAD (Etablissement d’Hébergement pour Personne Agées Dépendantes) avec un coût à la charge des familles en augmentation, et la diminution du personnel qualifié. Ce coût va peser sur les départements, qui répercuteront, une fois de plus, cette charge sur les contribuables.
-   La mise en place “ d’objectifs quantifiés avec une obligation de résultats financiers ” qui 
    s’imposeront aux hôpitaux comme à chaque médecin.

-   La remise en cause des 1035 hôpitaux publics existant actuellement au niveau national 
     pour y substituer 300 “ territoires de santé ”.

En clair, des suppressions de postes : 20 000 suppressions d’emplois sont programmés au niveau national pour les hôpitaux publics ! Rien que pour la Bretagne, 760 suppressions de postes sont programmés pour 2009.
La loi Bachelot menace tout l’ensemble de notre système de santé, les hôpitaux publics et la Sécurité sociale de 1945.
Nous tous, salariés, chômeurs, retraités, malades et bien portants, patients et personnels soignants, soyons solidaires pour exiger et obtenir: 

- l’abrogation des franchises médicales et de tous les « reste à payer » pour les assurés sociaux. ;

- la fin des exonérations de cotisations sociales patronales qui vont directement alimenter les profits et les dividendes des actionnaires (ils ont atteint un niveau record en 2008 malgré la crise). Même la cour des comptes s’est émue du scandale des déductions de cotisations patronales qui n’entraînent aucune création d’emploi ;

- le retrait de la loi BACHELOT – SARKOZY
SI NOUS PERDONS CETTE BATAILLE, 
C’EST LA FIN DE NOTRE SECURITE SOCIALE PUBLIQUE ET SOLIDAIRE !

Signataires : Etats Généraux sur l’Assurance Maladie (EGSAM 35), FSU 35, UGFF-CGT 35, Solidaires 35 (dont  Sud-santé 35), UNEF, LMDE (La Mutuelle des Etudiants), ATTAC 35, LCR-NPA, Alternative Libertaire 35, Communistes Unitaires,  …
VENEZ NOMBREUX A LA CONFERENCE 

Quel projet de santé et de sécurité sociale voulons-nous ? 

 en présence de …BERNARD TEPER…………………….

Le 24 MARS
A 20 H, AMPHITHEATRE DU CHAMP DE MARS
360 MILLIARDS D’EUROS POUR LES BANQUES


MAIS


PAS UN SOU POUR LA SECURITE SOCIALE





VENEZ NOMBREUX A LA CONFERENCE :





« Quel projet de Santé et de Sécurité Sociale 


voulons-nous ? »





LE  MARDI 24 MARS, à 20 H 





Dans l’amphithéâtre du Champ de Mars, 


Cours des Alliés, à RENNES





Avec Bernard TEPER


Coordonnateur national des 


Etats Généraux sur l’Assurance Maladie (EGSAM)








Signataires : EGSAM 35, FSU 35, Sud Santé 35, Solidaires 35, UGFF-CGT 35, UNEF 35, NPA

